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RAPPORT DE SÉANCE No 6

Distribution: 22 juin 2010
réunion du lundi 21 juin 2010 – séance du matin
La séance est ouverte à 9 h 48 sous la présidence de Mme Riendeau (Canada). 

La Présidente donne la parole aux experts sur des développements récents d’un intérêt particulier dans leurs États.

Plusieurs experts évoquent les réformes récentes dans leur législation nationale, dans leurs politiques et pratiques, qui encouragent la mise en conformité avec la Convention et une large couverture de toutes les questions relatives à l’adoption internationale telles que ses coûts, l’agrément des organismes d’adoption et les critères de sélection des futurs parents adoptifs. De plus, les experts décrivent de nombreuses initiatives qui promeuvent le principe de subsidiarité en encourageant le recours aux familles d’accueil et aux adoptions nationales. D’autres experts citent des projets qui rendent obligatoire la préparation des futurs parents adoptifs. Quelques experts décrivent aussi les modifications de leur législation nationale et de leurs politiques administratives afin de réduire le délai durant lequel un enfant sera déclaré abandonné et/ou adopté, ainsi que pour fixer la limite de la période qu’un enfant peut passer au sein d’une institution.

Des experts de l’Ouganda, de la Namibie, du Ghana et du Swaziland décrivent leurs efforts internes en vue de ratifier la Convention dans un futur proche. Un expert de l’Irlande affirme que la Convention et les nouvelles lois en matière d’adoption dans son pays seront complètement opérationnelles au 1er août 2010. 

Des experts du Panama et de la Géorgie expliquent qu’à présent les amendements récents de leur législation interdisent en principe la sélection des parents adoptifs par la mère biologique. Un expert de la Suisse remarque que son pays établit actuellement des procédures identiques d’adoption pour les États parties à la Convention et non parties à la Convention, tout en renforçant la surveillance des organismes agréés. 

Un expert du Burkina Faso affirme que, d’après l’étude complète sur les besoins des enfants et le forum international sur l’adoption internationale de 2009, de nouvelles lois ont été rédigées pour traiter des questions telles que les familles d’accueil, l’apparentement, les honoraires et la nécessité que toutes les parties prenantes de l’adoption internationale s’adressent à l’Autorité centrale pour traiter ces dossiers. Un expert du Mexique explique que son pays a mené plusieurs activités de sensibilisation au niveau national, afin de promouvoir l’idée que l’adoption est une opportunité pour un enfant de profiter d’une vie de famille permanente. Ces activités ont pris la forme d’ateliers de formation des juges et des autres acteurs de l’adoption internationale dans les 32 régions autonomes du pays. L’expert remercie également le Bureau Permanent pour son soutien.

Quelques experts font des commentaires au sujet du paragraphe 540 du Guide de bonnes pratiques No 2, à propos desquels la Présidente répond que toutes les interventions des séances précédentes seront prises en compte dans la prochaine version du Guide.

Un expert indépendant, Professeur Selman, présente un « État des lieux - Tendances et statistiques actuelles dans le cadre de l’adoption internationale » décrivant la baisse des chiffres de l’adoption internationale dans les États d’accueil depuis 2005. Il relève ensuite l’évolution des États d’origine qui placent le plus d’enfants à l’adoption internationale, constatant par exemple que dans les années 1980, la Corée du Sud, l’Inde et la Colombie étaient les principaux États d’origine des enfants, tandis qu’en 2008 ce sont la Chine, la Russie, le Guatemala et l’Éthiopie. Il note également une importante baisse des chiffres de la Chine durant ces dernières années et du Guatemala durant la dernière année. En ce qui concerne l’âge, une grande proportion d’enfants de moins d’un an sont adoptés depuis la Corée du Sud et le Vietnam alors qu’en Ukraine et au Brésil, c’est un nombre significatif d’enfants de plus de cinq ans qui sont adoptés. Il montre qu’au cours des dernières années un intérêt croissant s’est développé pour le continent africain. Il recommande que la Corée du Sud ratifie la Convention puisqu’elle est l’un des principaux États d’origine. Il insiste ensuite sur la nécessité que tous les États entreprenant des adoptions internationales le fassent en conformité avec la Convention, notamment en mettant en place une approche commune dans les situations d’urgence comme ce fut le cas après le Tsunami. À cet égard, il commente la situation actuelle en Haïti qui est un important État d’origine non partie à la Convention.
En réponse à cette présentation, plusieurs experts expliquent la baisse des chiffres de l’adoption internationale par le fait qu’ils sont liés au développement des adoptions nationales. L’approche commune adoptée en réponse au tsunami, qui visait à interdire l’adoption internationale dans cette situation, fait l’objet de discussions lors de l’intervention d’un expert de la Thaïlande qui explique que tous les enfants privés de famille suite à cette situation ont tous été adoptés par leur famille élargie. 

Application des garanties de la Convention 

La Présidente propose d’aborder le premier point de l’ordre du jour.

Mme Degeling (Secrétaire) présente le principe de subsidiarité qui est fondamental pour la Convention, laquelle place l’intérêt supérieur de l’enfant comme un principe primordial. Mme Degeling souligne la nécessité de traiter des questions comme l’adoption des bébés et le rôle des mères biologiques dans la sélection des futurs parents adoptifs. Elle évoque également brièvement les Documents préliminaires, à savoir les Profils des États d’origine (Doc. prél. No 3A) et des États d’accueil (Doc. prél. No 3B).

La plupart des experts prenant la parole remarquent que le principe de subsidiarité est bien intégré dans leur législation nationale. Un expert de la Chine note en particulier que sa législation oblige les familles élargies, lorsqu’elles en ont la capacité, à prendre soin d’un enfant privé de famille qui leur est lié.

En ce qui concerne les bonnes pratiques, de nombreux experts insistent sur l’importance de fournir au niveau local un soutien aux familles biologiques et élargies, ainsi qu’aux communautés concernées, pour éviter la séparation de l’enfant et encourager sa réintégration, à l’aide de subventions financières et d’équipes multidisciplinaires coordonnées. D’autres experts mentionnent le recours à des registres qui encouragent les efforts d’apparentement au niveau local pendant une période donnée. Ensuite ces derniers sont suivis d’un apparentement au niveau régional ou national, avant que l’adoption internationale ne soit envisagée. À ce sujet, des experts soulèvent l’importance de respecter la « notion du temps » de l’enfant et d’éviter des retards non nécessaires pendant la recherche de solutions. 

Un expert des Philippines explique que le principe de subsidiarité est mieux protégé quand une autorité séparée est responsable de la recherche de solutions de prise en charge alternative pour l’enfant et qu’un autre organisme est en charge des adoptions internationales.

Un représentant de l’UNICEF souligne sa préoccupation que la « prise en charge non officielle », dont l’accueil par la famille élargie, peut être considérée comme inférieure à des solutions de « prise en charge officielle ». Il affirme que ceci est contraire au principe de subsidiarité, ce sur quoi certains experts s’entendent. Pour souligner cette inquiétude, un expert d’Afrique du Sud explique que sa législation reconnaît clairement l’importance de solutions de prise en charge non officielle et introduit comme alternative l’option de cluster foster care. 

La Présidente résume la réunion en mettant l’accent sur certains points qui incluent la nécessité d’avoir une autorité séparée d’une part, responsable  d’étudier les solutions alternatives de protection pour l’enfant et d’autre part, en charge des adoptions. De plus, elle conclut que les pratiques soutenant la famille et la communauté pour trouver des solutions, pour mieux se coordonner entre les autorités nationales et pour prendre en compte les besoins de l’enfant à l’égard de son « temps » tend à promouvoir le principe de subsidiarité.

La séance est levée à 13 h 15. 
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